
[DK] Arrêt de la Haute Cour au sujet du régime de
compensation pour les copies à usage privé : l’État
danois est responsable du préjudice subi en raison
d’une actualisation trop lente de la réglementation pour
se conformer aux exigences de l'Union européenne
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Le 19 mai 2022, la Haute Cour de l'Est du Danemark a rendu un arrêt très attendu
dans le litige opposant l’organisme danois de gestion des fonds alloués en
matière de compensation pour les copies à usage privé, Copydan KulturPlus, et le
ministère danois de la Culture.

Le régime danois de redevance en matière de compensation pour les copies à
usage privé englobait auparavant les DVD, les clés USB et les supports de
stockage amovibles des périphériques ayant une fonction de reproduction
numérique, mais ne concernait pas les supports de stockage intégrés tels que les
mémoires internes des smartphones, des tablettes et des ordinateurs.

Dans une décision préjudicielle rendue en 2015 dans une affaire nationale
opposant Copydan à Nokia, la Cour de justice de l’Union européenne avait conclu
qu'un traitement national différent des supports pouvant être utilisés pour la
copie à usage privé devait être justifié, c'est-à-dire que l'exemption danoise des
supports de stockage intégrés n'était pas compatible avec la directive InfoSoc et
le droit de l'Union.

En 2019, Copydan KulturPlus avait intenté une action en justice contre le
ministère danois de la Culture, c'est-à-dire l'État, afin d’obtenir des dommages-
intérêts, en affirmant que le ministère danois n'avait pas veillé à ce que le régime
danois soit conforme au droit de l'Union.

Le Parlement danois a accepté de modifier le régime, avec effet au 1 er janvier
2022, afin d'inclure l’ensemble des supports de stockage intégrés susceptibles
d’être également utilisés en matière de copie.

Copydan KulturPlus affirmait que l’actualisation de la réglementation aurait dû
avoir lieu beaucoup plus tôt, et demandait par conséquent une compensation
pour la période comprise entre le 1er août 2014 et le 31 décembre 2021. La
somme réclamée par Copydan KulturPlus s’élevait ainsi à 1,3 milliard DKK, soit
175 millions EUR, et correspondait plus précisément à 600 millions DKK, plus les
intérêts de retard cumulés.
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Dans son arrêt du 19 mai 2022, la Haute Cour a conclu que le régime danois ne
répondait effectivement pas aux exigences de la directive InfoSoc en matière de
compensation équitable au bénéfice des titulaires de droits. La Haute Cour a ainsi
estimé que, même si le législateur disposait d'une large marge d'appréciation
dans l'élaboration d'un régime de compensation équitable, l'arrêt de la Cour de
justice de l’Union européenne de 2015, un autre arrêt rendu par cette même
juridiction en 2016, ainsi que les progrès technologiques et l’évolution du
comportement des citoyens danois en matière de copie à usage privé, avaient
jeté un tel doute sur la conformité du régime de compensation danois avec le
droit de l'Union que le ministère avait été contraint d'examiner, dans les plus
brefs délais, la nécessité d'une adaptation de la réglementation danoise en
matière de droit d’auteur applicable au régime de compensation pour les copies à
usage privé, afin de la conformer aux exigences qui découlent du droit de l'Union. 

La Haute Cour a estimé que le fait que le législateur n’avait pas mis en œuvre la
législation nécessaire avec effet au plus tard le 1er juillet 2018 constituait une
« violation suffisammentétablie du droit de l'Union » pour que le ministère de la
Culture soit tenu responsable du préjudice subi par les titulaires de droits pour la
période comprise entre le 1er juillet 2018 et le 31 décembre 2021.

La Haute Cour a par conséquent accordé à Copydan KulturPlus une compensation
évaluée à 110 millions DKK (15 millions EUR), qui s’élève au final à 138
millions DKK, soit 18,5 millions EUR, compte tenu des intérêts de retard cumulés.  

Cet arrêt a donc confirmé à Copydan KulturPlus que l’actualisation du régime
danois avait bien trop tardée, mais la compensation accordée reste bien
inférieure à la demande de Copydan KulturPlus, qui s'élevait à 1,3 milliard DKK,
soit 175 millions EUR.    

On ignore pour le moment si l’une ou l’autre des parties fera appel de cette
décision.

 

Østre Landsret, domresumé 19. maj 2022, Staten ansvarlig for, at
blankmedieordning var i strid med EU-retten

https://www.domstol.dk/oestrelandsret/aktuelt/2022/5/staten-ansvarlig-for-at-
blankmedieordning-var-i-strid-med-eu-retten/

Annonce de l’arrêt de la Haute Cour

2015 EU-Domstolens præjudicielle afgørelse i sag om kopiering til privat
brug

https://curia.europa.eu/juris/document/document.jsf?docid=162691&text=&dir=&d
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oclang=DA&part=1&occ=first&mode=DOC&pageIndex=0&cid=2054186

Renvoi préjudiciel de la Cour de justice de l’Union européenne de 2015 dans une
affaire de copie à usage privé

https://curia.europa.eu/juris/document/document.jsf;jsessionid=1801C40230FF3B79
57F36D5A37249836?text=&docid=162691&pageIndex=0&doclang=FR&mode=lst
&dir=&occ=first&part=1&cid=262112
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